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, Il a tous pouvoirs pour. contrôler l'exécution des 

'décisions prises comme suite aux réuntons du comité 

éoonomique intenninistériel. 


ART,.5. -', Le commissaire général aux corps gras 
,-ou son 'représentant pourra assister aux ,séances du 

oomité ,général et de la commission de direction des 
oorps gras d'origine' végétale et anim'lle et des trois 
oomités d'organisation spécialisés ainsi qu'à celles 
des comités de gestion èt des assemblées générales 
du groupement interpr,ofessiollnel des oléagineux. 

Il ,pourra déléguer sa :représentati.on aux commis­
saires du gouvernement accrédités auprès de ces 1 
-organismes. 

ART. 6. - Pour l'assister dans l'exécution de sa, l, 
mission, le commissaire général aux corps gras est 1 

-autorisé à recruter des délég'ués et des agents d'exécu- ,',l" 

tion, dans les oonditions qui seront fixées par un 
arrêté du secrétaire d'Etat à l'économie nationale et ,. 
·auX finances. 

A~T. 7. - Un crédit de 2.500,000 francs est ouvert 1: 
au budget du sedétariat d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances, pour l'exercice 1942, sous le ,chapitre 1

" ,no 168 bis: « Commissariat général aux corps gras. il 
- Frais de fonctionnement dans la métropole ». 

ART. 8. - Le décret du 30 octobre 1941 relatif à 
. la création d'un c.ommissariat aux corps gras est 
.abrogé. 

ART. 9. - Le présent décret sera publié au Joumal 

<Jfficiel et exécuté c.omme loi de l'Etat 
 i 

Fait à Vichy, le 20, février 1942. !' 
PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 

Le ministre se.oétaire d'Etat 1: 
il l'économie nationale et (lUX finalJces, 

Yves BOUTHILLI ER. ! 
Le 'vice-président du conseil, 


ministre secrétaire d'Etat (fUX allaires 

étrangères, 
 1 

Amiral DM'LAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à, t'illfédeur, 

" 

Pierre PUCHEU. 
Le i1litlist're secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Pierre CAZlOT. 
Le secrétaire d'Etal à la production industrielle, L

François LEHIDEUX. 
Le secrétaire ri'Etat à l'aviation, 

l' 

secrétaire d'Etat aux colonies) pnr intérim, i; 
Général BERGER ET. 

Le secrétaire d'Etat aU ravitaillemellt, 
Paul CHAI<BIN. 

Journal 

ARRETE No 263 pronwJgu(mt ail Togo la loi du 

25 février 1942 relative (tU régùne dt! la. presse en 


,Afrique occidelltale françl1ise. 

LE GOUVERNEUR ,DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LemON n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE' DE FRANCE AU ToGO, 

Vu ie décret du 23 mars 1921 déterminant les ·attributions 

~f les pouvoirS ùu. Comrtiss~irc ,d~ la République au Togo; 


Vu Je décret du 19 se-ptembr~ 1936 portant réduction des 

dépenses administrative du Togo, modifié par celui du 

20 juillet 1937; 


Yu ie décret dù 16 avril 1924 'sur le mode de promulga­
tian- .ct de publication des textes réglementaires au Togoj ,1 

Vu le décret du 22 mai 1924 fixant la législation appli- 1 

cable au Togo; 
Vu -la loi du 13 décembre 1941 soumettant tempolairement 


à .l'autorisation d,u Haut*Commiss31re la création en Afrique 

trançaise ide tout 'nouveaù journal, quotidien ou 'pérîodiquc, 

promulguee au Togo le 24 Janvier 1942; , 


,Vu la loi du 25 février 1942; 
1

Vu le bordereau nO 11S A. p./I en date du 13 avril 1942 "' 
du Haut-Commissaire de l'Afrique française; i 

',' 
ARRETE: '.' 

ARTICLE' PREMIER, - Est promulgué!! dans le terri ­ j
toire du Togo, la k)i du 25 février 1942 relative au " 

régime de la presse en Afrique occidentale française. 
" 

ART. 2. - Le présent arrêté sera, enr.egistré, publié' 

et communiq'ué partout Oti besoin sera. 


Lomé, le 9 mai 1942. 

P, SALICETI. 
,----" 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF D~ L'ETAT FRANÇAIS, 

Le conseil des ministres entendu; 

DECRETONS: 1 
'ARTICLE PREMIEll. '- Les dispositions de l'article 2 1 

1du décret du 4 août 1'921 soumettant à une autorisaHon' 
préalable la publication de, tout journal ou écrit p~- i 
rio~dique len flangue indig~ne ou étrangère en Afrique 
OCCI enta e, rançaise wnt maintenues en vigueur dans 1 
les conditions prévues à l'article 3 de la ,loi du 13 dé­
cembre 1941. 

ART. 2. - Le présent dé.cret sera publié au Journal 
officiel et exécuté comme toi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 25 février 1942. 

PHILIPPE ·PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat ~ral1çais: 

Le 'garde (tes sceaux) ; 
,1

ministre secrétaire tl'Elid à la jusTice, 
Joseph BARTHÉLEMY. 

Le serrétaire d'Etat ri l'a.viation" 

secretaire d'Etat flUX colollies, par iutérim, 


Général BERGERET. 

L'(ulliral de la f'otte, 
ministre de la défense Ilotial/ale; 

Amiral DA!U,AN. 

Associations et -groupamcnts secrets 

ARRETE Nn 264 promulguallt ail Togo (a loi du 
27 février 1942 lI1odijiall{ les ar/ides 4 et 5· de la 
lài du 13 août 1940 portalll interdictioll d'associa­
tions secrètes (pénalités). ' 

LE GOUVERNEUR DES CoLONIES, 
CHEVALIER of: LA L'ÉOlON O'HONNEliR, 

COMMISSAmE DE FRANCE· AU' TOGO, 

VU le décret du 23 mal's 1921 déterminant les atfributlous 

et les pouvoirs d.u CQmmiss~lirc de la. République au Togo; 


Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; , 

Vu le décret .du 16 avril 1924 SUr le mode de _promulga .. 
tion et de p,ublic,ation des tc'des réglementaire..'i au Togo~ 
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